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SM le Roi, Amir Al-Mouminine, ordonne l'ouverture au début du  
mois de Ramadan des mosquées édifiées, reconstruites ou restaurées 

 
 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, Amir Al-Mouminine, que Dieu L'assiste, a bien voulu ordonner l'ouverture au 

début du mois sacré de Ramadan des mosquées édifiées ou ayant fait l’objet de travaux de reconstruction ou de res-
tauration par le ministère des Habous et des Affaires islamiques. 

Dans un communiqué, le ministère des Habous et des Affaires islamiques précise que le nombre de ces mosquées 
s'élève à 26 réparties entre quatre nouvellement construites, treize reconstruites et neuf restaurées. 

La capacité d’accueil de l’ensemble de ces mosquées s’élève à 14.836 fidèles, pour un coût global de 160 millions 
de dirhams, ajoute la même source. 
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L’organisation du pèlerinage 2025 accordée exclusivement à trois agences de voyages

Le Groupe socialiste-Opposition ittihadie
monte au front contre une décision jugée
inéquitable et discriminatoire

Le débat autour de l’organi-
sation du pèlerinage 2025
prend une tournure poli-
tique marquée. Le Groupe

socialiste-Opposition ittihadie à la
Chambre des conseillers a fait enten-
dre sa voix avec force à travers une
lettre adressée au président de l’ins-
titution. Un texte qui, au-delà de la
simple dénonciation d’une mesure
jugée injuste, pose des questions es-
sentielles sur la transparence et
l’équité dans la gestion d’un dossier
aussi sensible que celui du Hajj.

Dans ce courrier, signé par son
président Youssef  Aidi, le Groupe
socialiste exprime son étonnement,
un terme qui, sous sa forme diplo-
matique, traduit en réalité une vive
indignation. La décision gouverne-
mentale d’accorder l’exclusivité de
l’organisation du pèlerinage à seule-
ment trois agences de voyages spé-
cifiques est qualifiée d’injuste et de
discriminatoire, tant sur la forme
que sur le fond. 

Dès les premières lignes de sa
lettre, le Groupe socialiste expose le
problème sous un angle juridique et
éthique : en restreignant le nombre
d’agences agréées, l’Etat fausse les
règles du jeu et porte atteinte au
principe fondamental de l’égalité des
chances. L’un des points centraux
soulevés est la rupture avec les pra-
tiques des années précédentes, où
plusieurs agences étaient habilitées à
organiser le Hajj, permettant ainsi

une concurrence plus saine et une
diversité d’options pour les pèlerins.

Ce brusque changement de cap
est perçu comme un déséquilibre
manifeste qui pourrait profiter à cer-
tains acteurs au détriment des autres,
soulevant ainsi des soupçons de col-
lusion ou de corruption. Le Groupe
socialiste ne se contente pas d’émet-
tre une hypothèse; il suggère que
l’opacité du processus de sélection
alimente des doutes légitimes sur la
probité de la décision.

Par ailleurs, la lettre insiste sur les
répercussions économiques de cette
restriction. Pour de nombreuses
agences de voyages, le Hajj repré-
sente une part cruciale de leur chif-
fre d’affaires. En excluant
arbitrairement certaines d’entre elles,
on pourrait indirectement précipiter
des faillites, affectant ainsi un sec-
teur déjà fragilisé par des crises suc-
cessives, notamment celle de la
pandémie. Et puis, une telle configu-
ration pose un autre problème: le
risque de monopole au détriment de
la diversité de l’offre. L’Etat peut,
certes, encadrer certains secteurs
pour garantir la sécurité et le bon dé-
roulement d’événements d’enver-
gure, mais jusqu’où cette
intervention est-elle légitime ?

Conscient du poids institutionnel
de la Chambre des conseillers, le
Groupe socialiste ne se contente pas
d’un simple constat d’injustice ; il
appelle à une intervention immé-

diate afin de rétablir l’équilibre.
L’objectif  est clair : obtenir une ré-
vision de la décision et garantir un
retour à des conditions de concur-
rence équitables entre les agences
agréées. 

La lettre du Groupe socialiste,
bien que technique dans sa forme,
est éminemment politique. En sou-
levant la question de la transparence
et de l’égalité des chances, le Groupe
socialiste ne se limite pas à une cri-
tique sectorielle : il interpelle le gou-
vernement sur sa conception même
de la gestion des affaires publiques.
La confiance des citoyens repose en
grande partie sur la garantie que
l’Etat ne favorise pas certains inté-
rêts privés au détriment de l’intérêt
général. De plus, l’enjeu dépasse lar-
gement les seules agences de
voyages concernées. Le pèlerinage
est un moment spirituel fondamen-
tal pour des millions de croyants qui,
chaque année, investissent leurs éco-
nomies pour accomplir ce devoir re-
ligieux. Toute atteinte à la liberté de
choix dans l’organisation de ce
voyage est perçue comme une en-
trave à un droit sacré.

En effet, les pèlerins eux-mêmes
sont les premières victimes de cette
mesure. Réduire leurs options, c’est
potentiellement les soumettre à des
prix plus élevés et à un service
moins compétitif. En l’absence de
diversité d’offre, la qualité pourrait
en pâtir et les coûts augmenter de

manière artificielle.
Face à cette polémique, une

question essentielle demeure : com-
ment garantir que de telles décisions
soient prises dans l’intérêt général et
non en faveur de quelques privilé-
giés ? La publication des critères de
sélection et l’ouverture d’un appel
d’offres transparent seraient des me-
sures essentielles pour dissiper les
soupçons de collusion. Toute opa-
cité alimente les doutes et affaiblit la
confiance des citoyens envers leurs
institutions.

Face à une interpellation aussi di-
recte que celle du Groupe socialiste,
la réaction du gouvernement sera
déterminante. S’il persiste dans sa
décision sans justification convain-
cante, il risque de voir la polémique
s’enliser et de nourrir un climat de
défiance grandissant. En revanche,
s’il accepte d’ouvrir le dialogue et de
revoir les modalités d’agrément des
agences de voyages, il pourra dés-
amorcer une crise naissante et affir-
mer son engagement en faveur de la
transparence.

Ce que révèle cette lettre du
Groupe socialiste, c’est avant tout
une exigence citoyenne de clarté et
d’équité dans la prise de décision pu-
blique. Et sur ce terrain, les enjeux
ne se limitent pas au seul dossier du
pèlerinage : c’est une question de
principe qui touche au cœur même
du fonctionnement démocratique.

Mehdi Ouassat
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Le débat sur les prix des carburants est 
remis au goût du jour par la Confédé-
ration démocratique du travail (CDT). 

Selon cette centrale syndicale, « plusieurs 
contrevérités entourent ce dossier et divers 
confusions intentionnelles le traversent afin de 
normaliser les prix exorbitants imposés aux 
Marocains. 

 
Responsabilités partagées  
 
Selon un communiqué du Bureau national 

du Syndicat national du pétrole et du gaz, affilié 
à la Confédération démocratique du travail 
(CDT), « les raisons de la hausse des prix des 
carburants au Maroc ne sont pas liées à  l'aug-
mentation des prix internationaux (le baril avait 
atteint 150 dollars en 2008 sans que le litre de 
gasoil ne dépasse 8 dirhams). Elles résultent 
principalement de la suppression des subven-
tions de la Caisse de compensation, de la libé-
ralisation des prix, de l'augmentation des 
marges bénéficiaires des distributeurs (plus de 
trois fois), ainsi que de l'augmentation des 
marges de raffinage et de la pression fiscale 
(plus de 3,5 dirhams pour le gasoil et plus de 4,8 
dirhams pour l'essence) ». 

Ledit communiqué pointe du doigt le 
Conseil de la concurrence qui a échoué, selon 
la CDT,  dans la gestion du dossier des prix des 
carburants. D’après le document en question, 
«le Conseil s'est immiscé dans des compétences 
qui ne relèvent pas de ses attributions, déviant 
ainsi de sa mission de défense de l'application 
correcte de la loi sur la concurrence, de la liberté 
des prix et de la protection du consommateur 
en tant que partie faible ». «Il s'est érigé, précise 
le communiqué, en défenseur des pratiques il-
légales, tentant de convaincre les Marocains 
d'accepter les prix exorbitants des carburants, 
dans un contexte où les conditions minimales 
de concurrence sur le marché marocain sont ab-
sentes». 

Par ailleurs, la même source a indiqué que 
« les marges bénéficiaires des acteurs du secteur 
des carburants ont augmenté après la libéralisa-
tion fin 2015, comme en témoignent clairement 
l'augmentation des investissements et l'amélio-
ration des bilans financiers des distributeurs de 
carburants ». Et de rappeler que « la commis-
sion d'enquête parlementaire de 2018 a 
confirmé l'accumulation de 17 milliards de di-
rhams de profits ». La CDT avance, de son 
côté, et selon des estimations syndicales, que « 
les profits excessifs (dépassant ceux fixés par les 
autorités publiques) auraient atteint environ 80 
milliards de dirhams fin 2024 ». 

Pour la CDT, « la responsabilité première 
de la flambée des prix des carburants et de ses 
conséquences sur le quotidien des Marocains 
incombe au gouvernement et au chef de l’Exé-
cutif. Ce dernier est tenu d'appliquer l'article 2, 
paragraphe 2, de la loi sur la concurrence et la 
liberté des prix, de retirer les carburants de la 
liste des produits à prix libéralisés et de revenir 
à une régulation garantissant des profits légi-
times aux acteurs économiques tout en préser-
vant le pouvoir d'achat des Marocains ». Le 
communiqué ajoute que « la réduction des 
prix des carburants et leur adaptation au faible 

niveau de revenu de la majorité des Marocains 
sont une nécessité pour préserver l'ordre public 
dans ses dimensions modernes et renforcer la 
paix sociale». Cela exige, toujours selon la CDT, 
« l'annulation de la libéralisation des prix du 
gasoil et de l'essence, la reprise du raffinage du 
pétrole à la raffinerie Samir, l'allègement de la 
pression fiscale, l'unification de la taxe entre le 
gasoil et l'essence, et la création d'une Agence 
nationale de régulation de l'ensemble du secteur 
énergétique au Maroc ». 

 
 
Prix record  
 
En effet, le Maroc demeure l’un des pays 

africains où les carburants coûtent le plus cher, 
selon les données de Global Petrol Prices. Au 
20 mai 2024, le prix du litre d’essence s’est élevé 
à 1,54 dollar, plaçant le Royaume au quatrième 
rang africain, après la Centrafrique, le Sénégal, 
les Seychelles et le Zimbabwe. 

Le Maroc détient également le record des 
prix des carburants les plus élevés dans le 
monde arabe, avec un litre de diesel coûtant en 
moyenne 14,79 dirhams (1,4 dollar américain) 
et un litre d’essence atteignant 15,46 dirhams 
(1,54 dollar américain). Cette situation, qui sem-
ble paradoxale au vu de la tendance baissière des 
prix du pétrole brut, soulève des interrogations 
quant aux mécanismes de formation des prix et 
à l’impact sur l’économie nationale. 

Dépendance structurelle  
 
Pour certains analystes, l’une des principales 

raisons de ces prix élevés réside dans la dépen-
dance totale du Maroc aux importations de car-
burant. Contrairement aux pays producteurs de 
pétrole, le Royaume ne peut pas amortir les fluc-
tuations des prix mondiaux par une production 
domestique. 

Selon Hassan Edman, professeur d’écono-
mie de gestion à la FSJES d’Agadir, interrogé par 
Finance news, cette dépendance engendre un 
effet de latence entre les variations des cours in-
ternationaux et leurs répercussions sur le marché 
national. En effet, le pétrole brut doit être acheté, 
transporté, raffiné à l’étranger, puis réimporté 
sous forme de produits finis, un processus qui 
prend en moyenne quinze jours. Cette inertie ra-
lentit l’ajustement des prix à la pompe. Et même 
si l’approvisionnement était optimisé, le poids 
des taxes et des marges limite l’impact d’une 
baisse des cours mondiaux sur les prix à la 
pompe. 

Un autre facteur expliquant cette rigidité des 
prix réside dans le coût du raffinage. Depuis la 
fermeture de la raffinerie Samir en 2015, le Maroc 
ne possède plus de capacité de raffinage natio-
nale, ce qui oblige les distributeurs à se fournir 
auprès de raffineries étrangères. Cette situation 
crée deux problématiques majeures. Une dépen-
dance aux coûts de raffinage internationaux, qui 
peuvent évoluer indépendamment du prix du 
pétrole brut. Et un manque de stockage straté-
gique, rendant le pays plus vulnérable aux 

hausses de prix soudaines. 
Par ailleurs, le ralentissement des investisse-

ments mondiaux dans le raffinage, au profit des 
énergies renouvelables, a réduit l’offre de carbu-
rants raffinés, maintenant ainsi les prix élevés 
même en période de baisse du brut. 

 
Répercussions directes 
 
Les prix élevés du carburant ont des consé-

quences directes sur le pouvoir d’achat des mé-
nages qui sont doublement pénalisés. D’un côté, 
ils doivent payer plus cher pour leurs déplace-
ments. De l’autre, l’augmentation des coûts de 
production entraîne une hausse du prix des biens 
et services de consommation courante. 

« Le maintien de prix élevés des carburants, 
malgré la baisse des cours mondiaux, met en lu-
mière plusieurs zones d’ombre du marché de 
l’énergie au Maroc. Si des solutions existent – no-
tamment la réactivation de la raffinerie Samir, 
une révision de la fiscalité et un mécanisme de sta-
bilisation des prix – leur mise en œuvre nécessite 
des décisions stratégiques et des arbitrages poli-
tiques importants », nous a confié un syndicaliste 
sous le sceau de l’anonymat. Et de conclure : « A 
long terme, la transition énergétique et la réduc-
tion de la dépendance aux importations de pé-
trole apparaissent comme les véritables leviers 
pour garantir une plus grande souveraineté éner-
gétique et protéger l’économie nationale des 
chocs mondiaux. Mais en attendant, c’est au ci-
toyen lambda de payer les pots cassés ». 

Hassan Bentaleb 

Le contexte mondial ne justifie nullement l’excessivité des prix du pétrole. Bien au contraire 

L’exécutif est à montrer du doigt 
Tout comme le Conseil de la concurrence 
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Le développement du partenariat franco-marocain
au centre d'entretiens à Laâyoune de Gérard 
Larcher avec des responsables locaux

Le développement du partenariat
franco-marocain dans les provinces du
Sud du Royaume a été au centre d'une

série d’entretiens, mardi à Laâyoune, du pré-
sident du Sénat français, Gérard Larcher,
avec des responsables locaux.

M. Larcher, qui conduit une importante
délégation parlementaire, a eu ainsi des en-
tretiens avec le wali de la région de Laâyoune-
Sakia El Hamra, gouverneur de la province
de Laâyoune, Abdeslam Bekrate, le président
du Conseil régional, Sidi Hamdi Ould Erra-
chid, et le président du Conseil communal de
Laâyoune, Moulay Hamdi Ould Errachid, en
présence de l’ambassadeur de France à
Rabat, Christophe Lecourtier.

Au cours de ces rencontres, les membres
de la délégation française ont pris connais-
sance des avancées et étapes franchies par le
Maroc dans les domaines politique, écono-
mique, et social, ainsi que des mesures prises
dans le domaine du développement, dans le
cadre du nouveau modèle de développement
des provinces du Sud, lancé par SM le Roi
Mohammed VI en 2015.

Un accent particulier a été mis sur les ef-
forts considérables déployés dans les pro-
vinces du Sud, ainsi que sur les programmes
et projets réalisés dans différents domaines
avec pour objectif  de développer cette région
conformément aux Hautes Directives
Royales.

A l'occasion de ces rencontres, qui ont
été aussi axées sur la dynamique de dévelop-
pement tous azimuts dans la région, les
membres de la délégation française ont mis
l'accent sur la pertinence du plan d'autono-
mie, en tant que seule et unique solution au
différend artificiel autour de la question du
Sahara.

De même, ils ont examiné les moyens à
même de renforcer la coopération bilatérale
dans les domaines liés à la gestion de la
chose locale, à la décentralisation, à la santé,
à la gestion de l'eau, notamment l'approvi-
sionnement en eau potable, et des déchets.

Par la suite, le président du Sénat et la
délégation l'accompagnant ont donné le

coup d'envoi au projet de construction de
l'établissement scolaire français OSUI Paul
Pascon dans la ville de Laâyoune.

Erigé sur une superficie de 2 Ha, dont
3.500 m² bâtis, ce projet comprend notam-
ment des locaux pour professeurs, des
salles de cours, des espaces de récréation et
des terrains multisports.

Dans une déclaration à la presse, le pré-
sident du Sénat français a exprimé la vo-
lonté de son pays de développer davantage
le partenariat avec le Maroc dans différents
domaines, notamment dans les provinces
du Sud.

Il a en outre souligné que cette visite
s’inscrit dans le cadre d'un nouveau chapitre
du nouveau livre que SM le Roi Moham-
med VI et le président de la République
française, Emmanuel Macron, ont décidé
d'écrire suite à la visite d’Etat effectuée par
le président français en octobre dernier.

"Lors de ma visite, nous avons examiné
avec les différents responsables locaux le
développement économique dans la région,
les énergies renouvelables, les infrastruc-
tures, le transport, et la gestion de l'eau", a-
t-il poursuivi, mettant l'accent sur le capital
humain dont jouissent les provinces du
Sud.

Au cours de ce déplacement, les mem-
bres de la délégation parlementaire fran-
çaise ont effectué des visites de terrain à
plusieurs projets socio-éducatifs et écono-
miques, où ils ont constaté de visu les ef-
forts soutenus déployés en faveur d'un
développement global et intégré de la ré-
gion de Laâyoune-Sakia El Hamra.

Dans ce cadre, ils se sont rendus à la
Cité des métiers et des compétences, au
port phosphatier, et à la grande média-
thèque Mohammed VI de Laâyoune.

Nasser Bourita : La tentative d'entrée
illégale d'eurodéputés à Laâyoune, une
sorte d’agitation sans aucun impact
La tentative d'entrée illégale à Laâyoune de

quatre eurodéputés et de deux de leurs ac-
compagnateurs est une sorte "d’agitation

sans aucun impact", a affirmé, mardi à Rabat, le
ministre des Affaires étrangères, de la Coopéra-
tion africaine et des Marocains résidant à l’étran-
ger, Nasser Bourita.

En réponse à une question d'un journaliste à
ce sujet, lors d’un point de presse à l’issue de ses
entretiens avec le ministre des Affaires étrangères,
de la Coopération et de l'Intégration régionale de
la République de Cabo Verde, M. Bourita a sou-
ligné que le Maroc exerce pleinement sa souve-
raineté sur ses provinces du Sud, tout comme sur
l'ensemble de son territoire national.

Le Royaume, y compris ses provinces du
Sud, accueille chaque année, en toute fluidité, des
millions de touristes, outre des responsables et
des délégations officielles, a-t-il poursuivi, citant,

à titre d'exemple, la visite du président du Sénat
français, lundi à Laâyoune, ainsi que les nom-
breux déplacements effectués par des hommes
d'affaires et des responsables internationaux dans
le Royaume.

A l'instar des autres pays du monde, toute vi-
site au Maroc, qu'elle soit officielle, touristique ou
pour des missions spécifiques, est soumise à des
procédures organisationnelles claires dans un
cadre réglementé, conformément aux lois en vi-
gueur, a-t-il dit.

Le ministre a souligné, en outre, que toute
personne respectant ces règles est la bienvenue,
ajoutant que la loi s'applique à celles qui tentent
de les enfreindre, comme c’est le cas dans d'autres
pays. Il a noté que ces tentatives n'ont aucun im-
pact sur le Maroc, qui exerce pleinement sa sou-
veraineté sur ses provinces du Sud, comme sur
le reste de son territoire national.

La République de Cabo Verde réitère
sa “position constante” en soutien 
à l'intégrité territoriale du Maroc 
Le ministre des Affaires étrangères,

de la Coopération et de l'Intégra-
tion régionale de la République de

Cabo Verde, José Filomeno de Carvalho
Dias Monteiro, a réitéré, mardi à Rabat,
la position constante de son pays en sou-
tien à l’intégrité territoriale et à la souve-
raineté du Maroc sur l’ensemble de son
territoire, y compris la région du Sahara.

S’exprimant lors d’un point de presse
à l’issue de sa rencontre avec le ministre
des Affaires étrangères, de la Coopération
africaine et des Marocains résidant à
l’étranger, Nasser Bourita, M. Dias Mon-
teiro a également réaffirmé le plein sou-
tien de son pays au plan d’autonomie
présenté par le Royaume en 2007, en le
considérant comme la seule solution cré-
dible et réaliste pour résoudre ce diffé-

rend régional.
M. Dias Monteiro a aussi salué les ef-

forts des Nations unies en tant que cadre
exclusif  pour parvenir à une solution réa-
liste, pratique et durable au différend ré-
gional autour du Sahara marocain.

La position de Cabo Verde, telle que
réaffirmée par M. Dias Monteiro, s'inscrit
dans le cadre de la dynamique internatio-
nale impulsée par Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI, que Dieu L’assiste, en faveur
du plan d’autonomie et de la souveraineté
du Royaume sur son Sahara.

De son côté, M. Bourita a remercié M.
Dias Monteiro pour le soutien constant
et ferme de son pays frère à la marocanité
du Sahara et s'est félicité de l'ouverture
d'un consulat général de la République de
Cabo Verde à Dakhla, en août 2022.
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La visite historique de Feu SM Mo-
hammed V à M’Hamid El Ghizlane
le 25 février 1958, constitue un épi-
sode rayonnant dans l’histoire de la

lutte pour le parachèvement de l'indépendance
et de l'intégrité territoriale du Royaume, a in-
diqué, mardi à M’Hamid El Ghizlane (pro-
vince de Zagora), le Haut-Commissaire aux
anciens résistants et anciens membres de l’Ar-
mée de libération, El Mostafa El Ktiri.

Dans une allocution lue en son nom par
le directeur des systèmes et des études histo-
riques au Haut-commissariat aux anciens ré-
sistants et anciens membres de l'Armée de

libération, Hamida Maaroufi, lors d’un mee-
ting organisé à l’occasion de la célébration à
M’Hamid El Ghizlane du 67ème anniversaire
de cette visite, M. El Ktiri a souligné que la vi-
site du défunt Souverain est une étape phare
porteuse de profondes significations illustrant
la détermination du Maroc, Roi et peuple, à re-
couvrer sa liberté, son indépendance et ses ter-
ritoires spoliés.

Il a également rappelé que cette visite
Royale témoignait de la solidité des liens his-
toriques qui unissent depuis toujours les Rois
et Sultans Alaouites aux tribus sahraouies qui
ne cessent de réaffirmer leur engagement en

faveur de la défense des sacralités et des
constantes de la nation, et de faire part de leur
fierté d’appartenance nationale et d’identité
marocaine.

Les tribus sahraouies se sont rangées du
côté de l’Armée de libération et ont fait preuve
d’une bravoure inégalée et d’une combativité
féroce lors des batailles héroïques qu’elles ont
livrées contre les forces du colonisateur lour-
dement armé, a-t-il poursuivi.

M. El Ktiri a de même noté que la visite
historique de Feu SM Mohammed V a consa-
cré aussi les liens forts qui ont uni et qui unis-
sent depuis toujours les tribus sahraouies et le

glorieux Trône Alaouite, tout en confirmant
leur forte implication dans la lutte et la résis-
tance contre l’occupant.

Il a rappelé, dans le même contexte, la vi-
site de Feu SM Hassan II dans cette même ré-
gion en 1981 et Son discours à cette occasion,
dans lequel Il avait souligné les portées de la
visite de Son auguste père, et mis en relief  les
significations historiques profondes du com-
bat des Marocains des provinces du Sud pour
l'indépendance.

"Nous nous rappelons la visite de notre
père avec fierté parce que c’est d’ici qu’il a ré-
clamé le retour des territoires marocains pour
accomplir l’unité nationale et nous nous rap-
pelons la visite, parce qu’elle était un appel qui
a eu un grand écho et constituait une leçon en
politique et en patience dont nous récoltons
aujourd’hui les bienfaits", avait dit Feu SM
Hassan II dans ce discours mémorable.

Le Haut-Commissaire a, de même, indiqué
que la célébration de cet évènement glorieux
est l’occasion de réaffirmer la mobilisation
constante de la famille de la résistance et de
l’Armée de libération, ainsi que de l’ensemble
du peuple marocain derrière Sa Majesté le Roi
Mohammed VI, afin de défendre l'intégrité
territoriale du Royaume et d’aller de l’avant
dans le processus de développement et de la
consolidation des acquis nationaux.

Lors de cette cérémonie, un hommage
posthume a été rendu à d’anciens membres de
la famille de la résistance et de l’Armée de li-
bération pour leurs sacrifices consentis pour
l’indépendance du pays.

De même, des aides financières ont été
remises au profit de 33 anciens membres de
la famille de la résistance et de l’Armée de li-
bération, ainsi qu’aux veuves de certains
d’entre eux.

Les défis de la décentralisation territo-
riale du pouvoir au Maroc et en Es-
pagne ont été au centre d'un séminaire
international, organisé, mardi à Séville,

par la Faculté de droit de l'Université Pablo de
Olavide et la Faculté des sciences juridiques,
économiques et sociales de Tanger.

Lors de ce séminaire, l’accent a été mis sur
le cadre juridique et institutionnel de la décen-
tralisation, l’importance de celle-ci eu égard aux
transformations institutionnelles que connais-
sent les deux pays, les principes d'autonomie
politique dans la Constitution espagnole et les
contraintes de financement des communautés
autonomes.

Ce séminaire a été aussi l’occasion de mettre
en avant le plan d'autonomie, présenté par le
Maroc pour régler définitivement le conflit ar-
tificiel autour de son Sahara, et de souligner sa
conformité avec le droit international et sa
contribution au développement économique,
social et culturel de la région.

Intervenant à cette occasion, le doyen de la
Faculté polydisciplinaire de Larache, Mohcine
Bennani Mechita, a indiqué que l'Espagne et le
Maroc, bien que dotés de traditions juridiques
et politiques différentes, partagent le même ob-
jectif  de construire un modèle de gouvernance
plus efficace et plus proche des citoyens, notant
que cette rencontre représente ainsi une excel-
lente opportunité pour approfondir le débat au
sujet de la mise en place de systèmes de gou-
vernance territoriale plus performants, plus in-
clusifs et mieux adaptés aux réalités locales.

Au Maroc, la décentralisation et la régiona-
lisation avancée ne sont pas de simples ré-
formes administratives, mais un choix
stratégique inscrit dans la Vision éclairée de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI, a-t-il fait savoir,
soulignant que la Constitution de 2011 a mar-
qué un tournant majeur en consacrant le prin-
cipe d'autonomie des collectivités territoriales
et en affirmant leur rôle dans la mise en œuvre
des politiques publiques.

M. Bennani Mechita a précisé à ce propos
que ce processus vise à renforcer le développe-
ment territorial en donnant aux régions les
moyens d'exercer pleinement leurs compé-
tences, tout en garantissant une plus grande
participation des citoyens à la gestion des af-
faires locales.

Pour sa part, le doyen de la Faculté de droit
et d’économie de Tanger, Toufik Essaid, s’est
félicité de la collaboration avec la Faculté de
droit de l'Université Pablo de Olavide, assurant
qu’elle s’inscrit dans une volonté commune de
développer des projets de recherche, de pro-
mouvoir la mobilité étudiante et de favoriser les
échanges intellectuels entre les deux universités.

La tenue de ce séminaire marque une étape
essentielle vers une coopération académique
plus profonde et plus durable, a-t-il dit, notant
que l'approfondissement des relations entre les
deux entités ouvre la voie à de nouvelles pers-
pectives de collaboration dans des domaines
importants tels que la gouvernance territoriale,

économique, sécuritaire, et la gestion des res-
sources.

Et de rappeler que les deux facultés colla-
borent actuellement sur des thématiques di-
verses et variées liées notamment au droit
public, constitutionnel, administratif  et interna-
tional.

De son côté, le doyen de la Faculté de droit
de Séville, César Hornero Méndez, a souligné
l'importance de cette rencontre pour renforcer
la coopération scientifique entre les établisse-
ments universitaires marocains et espagnols, re-
levant que cette collaboration s’inscrit dans la
lignée des bonnes relations unissant les deux
pays.

L'organisation de ce séminaire international
à Séville traduit l’engagement commun des
deux institutions à œuvrer au renforcement de
la coopération universitaire et scientifique entre
le Maroc et l'Espagne et de partager l'expérience
des deux pays en matière de  décentralisation
territoriale, a-t-il soutenu.

El Mostafa El Ktiri : La visite de Feu SM Mohammed V 
à M'hamid El Ghizlane, un épisode rayonnant dans l’histoire
de la lutte pour le parachèvement de l'indépendance

Séminaire à Séville sur les défis de la 
décentralisation au Maroc et en Espagne
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La lutte contre la discrimination et les vio-
lences envers les femmes migrantes en
Espagne requiert une forte mobilisation

des différentes composantes de la société dans
le cadre d’approches multi-acteurs, ont souli-
gné, mardi à Madrid, les participants à un sé-
minaire sur la violence de genre.

Lors de cette rencontre initiée par la Fon-
dation Ibn Battouta en partenariat avec l'Unité
des Familles et de l’Attention aux Femmes
(UFAM), experts et acteurs associatifs et insti-
tutionnels engagés dans la lutte contre les vio-
lences basées sur le genre ont souligné la
nécessité de renforcer la mobilisation contre ce
fléau et d'adopter des approches multidimen-
sionnelles qui tiennent compte des réalités cul-
turelles et sociales des différentes
communautés.

A cette occasion, la secrétaire d'Etat espa-
gnole chargée des Migrations, Pilar Cancela Ro-
driguez, a mis en exergue le rôle fondamental
du tissu associatif  dans la protection et l’inté-
gration des femmes migrantes, relevant que
l’UFAM joue un rôle essentiel en faveur de
cette catégorie au sein du Forum social pour
l’intégration des immigrés et ce, avec le soutien
déterminant de la Fondation Ibn Battouta.

Dans une vidéo diffusée lors de ce sémi-
naire tenu sous le thème "Vers une société libre
de violence de genre : stratégies et alliances",
Mme Cancela Rodriguez a insisté sur le fait que
l’égalité constitue un élément essentiel de l’in-
tégration et du développement social, mettant
en lumière la vulnérabilité accrue des femmes
migrantes, confrontées à une double discrimi-
nation liée à leur statut d’immigrées et à leur
condition féminine.

"Il est de notre devoir collectif, aux côtés
de l’ensemble de la société et des institutions,
de déployer les moyens nécessaires pour élimi-
ner ces discriminations et toutes les formes de
violences", a-t-elle souligné, se félicitant du par-
tenariat entre le secrétariat d'Etat à l'Immigra-
tion et la Fondation Ibn Battouta qui a permis
la mise en place de plusieurs initiatives de lutte
contre la violence de genre.

Pour sa part, le Consul général du Maroc à
Madrid, Kamal Arifi, a mis en exergue l'impor-
tance de la coopération entre les institutions
marocaines et espagnoles pour renforcer la
protection des femmes migrantes marocaines
en Espagne.

M. Arifi a donné un aperçu sur les actions
et les initiatives menées par le Consulat en par-

tenariat avec l’UFAM et des associations telles
qu’Ibn Battouta, afin de sensibiliser les femmes
à leurs droits et accompagner les victimes de
violences pour accéder aux dispositifs de pro-
tection et d’aide.

Il a également mis en relief  les avancées
considérables réalisées par le Maroc en matière
de protection des droits de la femme à la faveur
des réformes engagées sous l’impulsion de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI, insistant sur
l'engagement du Royaume en faveur de l’égalité
des sexes, comme en témoigne son adhésion à
la Convention sur l’élimination de toutes les
formes de discrimination à l’égard des femmes
(CEDAW).

Dans une déclaration à la MAP, le Com-
missaire et chef  de la brigade opérationnelle de
l’UFAM, Javier De Pedro Peinado, a mis en
avant l’impact positif  de ce type de rencontres
qui offrent "un cadre fertile pour venir en aide
aux femmes confrontées aux barrières linguis-
tiques, culturelles et à un environnement dans
lequel elles ne sont pas encore bien enracinées".

Saluant l’importance des collaborations
entre les institutions espagnoles et marocaines,
il a relevé que "le travail d’aide aux victimes est
une mission noble qui requiert un engagement

constant et une coordination efficace entre les
différents acteurs".

M. Peinado a également insisté sur la valeur
des échanges ayant ponctué cette rencontre et
permis un partage enrichissant d’expériences et
de connaissances entre les différents acteurs
concernés par ce domaine.

"La clé de notre travail réside dans l’écoute
attentive des victimes, l’attention portée à leur
situation et la confiance que nous leur offrons
pour qu’elles puissent se reconstruire en toute
sécurité", a-t-il expliqué.

Cette rencontre a été marquée par la pré-
sentation du programme "Vida sin miedo" (Vie
sans peur), une initiative portée par la Fonda-
tion Ibn Battouta en partenariat avec le minis-
tère espagnol des Migrations et cofinancée par
le Fonds social européen, visant à apporter un
soutien global aux femmes, enfants et filles vic-
times de violences.

Au-delà de la rupture du cycle du silence,
ce programme met en place un accompagne-
ment juridique et social, tout en proposant des
ateliers d'autonomisation dans divers domaines,
afin de renforcer l’indépendance des femmes
et d’assurer aux familles un environnement sûr
et propice à leur reconstruction.

Les bonnes pratiques en vigueur au
Maroc depuis 1993, qui ont accompa-
gné le débat national serein sur l'aboli-
tion de la peine de mort, ainsi que

l'interaction positive du Royaume avec les
conventions internationales pertinentes, ont été
présentées, mardi à Genève, à la 58è session du
Conseil des droits de l’Homme.

"Le Royaume du Maroc, à l’instar des pays
qui font prévaloir l’Etat de droit, a connu un
tournant majeur en matière de traitement de la
peine de mort depuis 1993, date de la dernière
application de cette peine, soit plus de trois dé-
cennies de moratoire de fait de cette peine", a
affirmé le directeur des Affaires pénales, des
Grâces et de la détection du crime au ministère
de la Justice, Hicham Mellati, lors d’un panel de
haut niveau sur la peine de mort.

Durant toute cette période, le Maroc a
connu un débat "serein et apaisé" sur cette ques-
tion et la prise d’une série d’initiatives aussi bien

au niveau de la pratique législative et judiciaire
qu’en matière d’accords bilatéraux, a-t-il déclaré,
soulignant '’l’importance du mécanisme de
grâce’’.

SM le Roi Mohammed VI l’avait confirmé
dans un message adressé aux participants au
2ème Forum mondial des Droits de l'Homme,
tenu en 2014 à Marrakech, et dans lequel le Sou-
verain s’est félicité du débat, autour de la peine
de mort, mené à l'initiative de la société civile et
de nombreux parlementaires et juristes, appelant
à la maturation et l'approfondissement de cette
problématique, a rappelé le conférencier.

M. Mellati a, par ailleurs, passé en revue
les pratiques législatives et judiciaires en vi-
gueur depuis 1993, faisant état d’un total de
86 cas de condamnés à mort, qui sont accu-
mulés depuis 1993. La plupart des cas n’ont
pas fait l’objet d’une sentence définitive, a-t-
il relevé, notant qu’en gros, le taux de
condamnés à mort par rapport à la popula-

tion carcérale est à peine de 0,1%.
Il a indiqué que la plupart des cas relèvent

du droit public et sont des crimes d’une gravité
extrême, soit 80%, tandis que 20% ont trait à des
affaires de terrorisme et d’extrémisme, souli-
gnant que le taux annuel des peines de mort pro-
noncées depuis 1993 ne dépasse pas les 8 ou 9
cas, ‘’un constat positif ’’ qui s’ajoute au fait que
la plupart des Cours d’Appel n’ont enregistré
aucun verdict de peine de mort.

De même, la plupart des cas ont fait l’objet
d’une instruction, une étape très importante qui
permet aux juges d’examiner sereinement ce
genre de cas et de collecter les preuves pour faire
la lumière sur les affaires dont ils sont saisis, a-t-
il ajouté, précisant que toutes les étapes de la pro-
cédure judiciaire sont respectées et pratiquement
le tiers des cas n’ont pas fait l’objet d’une sen-
tence définitive.

Le nombre de crimes passibles de mort dans
le Code de justice militaire a également été réduit
de 16 à 5, tandis que le Code de procédure pé-
nale actuel repose sur une approche fondée sur
la réduction du champ d'application de la peine
de mort, en imposant une série de restrictions
juridiques à la peine de mort, a expliqué le res-
ponsable.

Il a également indiqué que le projet de révi-
sion du Code pénal sera également une occasion
appropriée pour résoudre la question du main-
tien ou de l'abolition de la peine de mort.

Et de poursuivre que le projet d'amende-
ment au Code de la procédure pénale a introduit
un mécanisme efficace pour limiter le prononcé
de la peine de mort en exigeant l'unanimité des
magistrats pour prononcer la peine de mort, et
prévoit également la présentation de demandes
de grâce automatique par le juge de l'application
des peines pour les personnes condamnées à
mort.

Sur un autre plan, le ministère de la Justice
insiste, lors de la conclusion ou la modification
d'accords bilatéraux en matière pénale, que la

peine de mort soit remplacée par la peine la plus
sévère prévue pour le même acte dans la loi du
pays duquel l'extradition est demandée, et offre
également des garanties qu'elle ne sera pas rejetée
dans le cadre des mécanismes d’entraide judi-
ciaire internationale, a-t-il fait savoir.

S’agissant de l'interaction avec le système in-
ternational des droits de l'Homme, le Maroc a
ratifié le Pacte international relatif  aux droits ci-
vils et politiques sans aucune réserve ni déclara-
tion explicative quant au contenu de l'article 6,
qui encadre la peine de mort, et interagit égale-
ment positivement avec la résolution n° 77/2002
des Nations Unies, adoptée par le Comité des
droits de l'Homme en avril 2002, concernant la
peine de mort, a indiqué l’intervenant.

En décembre 2024, le Maroc a voté en fa-
veur de la 10ème résolution de l’Assemblée gé-
nérale des Nations Unies relative à un moratoire
universel sur l'application de la peine de mort, a-
t-il souligné, notant que ce ‘’tournant majeur’’
n'est que le reflet de la réalité, car le Maroc n'a
pas appliqué la peine de mort depuis 1993.

Le vote reflète également une interaction
positive avec les recommandations des méca-
nismes internationaux des droits de l'Homme,
en particulier les recommandations émises par
le Comité du Pacte international relatif  aux
droits de l'Homme, le Comité contre la torture
et le mécanisme d'examen périodique universel,
a-t-il conclu.

Placé sous le thème "Contribution du pou-
voir judiciaire dans la promotion des droits hu-
mains et la question de la peine de mort", ce
panel biannuel offre l'occasion de présenter des
exemples concrets de la manière dont les sys-
tèmes judiciaires contribuent à l’abolition de la
peine de mort.

Il permet aussi de discuter de la manière
dont le Conseil des droits de l'Homme et ses
mécanismes peuvent aider les Etats à respecter
leurs obligations internationales en matière de
droits de l’Homme concernant la peine de mort.

Peine de mort : Les bonnes pratiques
du Maroc présentées devant le CDH

Séminaire sur la discrimination et les violences
envers les femmes migrantes en Espagne
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Dans le cadre de la commémora-
tion du cinquantième anniver-
saire (1975-2025) de la Marche 

Verte et de l’expulsion collective des Ma-
rocains d’Algérie, l’association de sou-
tien des Marocains expulsés d’Algérie « 
Le devoir de mémoire 1975 » proposera, 
tout au long de l’année 2025, un ensem-
ble d’activités et de manifestations sym-
boliques et commémoratives. 

Parmi ces dernières, un tour du 
Maroc du devoir de mémoire et de la di-
gnité, dont le lancement a eu lieu le 15 
février 2025 à Meknès, à l’invitation du 
Rotary International Club de Meknès, 
présidé par Maître Faouzia Lahriga.  

Une réunion pleine d’émotion qui 
s’est tenue au Complexe éducatif Label 
excellence en présence de M. Saïd Mez-
zour, représentant du gouverneur na-
tional du Rotary International Club-, 
M. Khalid Kabbaj.  

La rencontre a été consacrée au 
drame de l’expulsion collective des Ma-
rocains d’Algérie en 1975, à travers les 
quatre ouvrages publiés par Hachemi 
Salhi : 

- La Conférence des oiseaux expul-
sés, 2016 ; 

- Le P’tit Oranais Marocain. Tome 
1 : Exode 1975, 2017 ; 

- Mantiq al-Tayr al-Tarid, 2019, tra-
duction en arabe de La Conférence des 
oiseaux expulsés 

- La Mémoire défaite, 2023. 
La rencontre a été animée par Mon-

cef Fadili, ancien Conseiller UN-Habi-
tat. 

 
La Marche Verte et l’expulsion des 

Marocains d’Algérie  
 
Il est historiquement établi que l’ex-

pulsion de 45.000 à 50.000 familles ma-
rocaines, soit environ 300.000 
personnes vivant en Algérie depuis des 
générations, s’est faite en décembre 1975 
en représailles au succès de la pacifique 
Marche Verte de novembre 1975. 

Les témoignages étaient poignants 
et pétris de douleur, une plaie toujours 
ouverte ; les victimes silencieuses de 
l’Histoire étant émues de recouvrer une 
parole et une écoute publiques. 

Dignes et enfermés dans le silence 
de l’Histoire, emmurés dans la souf-
france, les Marocains expulsés d’Algérie 
ne peuvent retenir une douleur qui se 
fissure en public. Ils ont besoin d’une 
main officielle qui exprime sa présence, 
afin que le travail de résilience opère in-
dividuellement puis collectivement. 
C’est le sens que nous donnons à une 
politique mémorielle qui les inscrit dans 
un récit national consensuel et apaisé. 

Artiste-peintre, fils de martyr, Cha-
hid marocain mort pour l’indépen-
dance de l’Algérie, expulsé d’Oran avec 
sa famille, il explique à l’audience qu’il 
a inscrit les minutes du drame humani-
taire dans une quarantaine de tableaux 
qui attendent une exposition commé-
morative, régionale ou nationale. 

 
Une expulsion collective organisée 

par le gouvernement de Boumédiène  
 
Les instants cruels de l’expulsion 

collective sont évoqués à travers quatre 
points forts qui en tracent le drame hu-
main enduré.  

La spoliation des biens, la sépara-
tion des familles mixtes, la déportation 
à la frontière – comparée par certains té-
moins à la déportation des juifs par l’Al-
lemagne nazie – et le nombre élevé de 
victimes expulsées en font une atteinte 
manifeste aux droits de l’Homme et du 
migrant.  

L’excommunication sacrificielle le 
jour de l’Aïd al-Adha est une hérésie re-
ligieuse qui marquera durablement la 
mémoire collective du monde arabo-
musulman. La chasse et l’expulsion des 
jeunes Marocains jusque dans les éta-
blissements scolaires constituent  une 
honte sans nom. L’adage universel sou-
ligne qu’un crime contre l’enfance est 

un crime contre l’humanité. 
La forfaiture gouvernementale n’a 

pas épargné les enfants et les veuves des 
Chouhadas, martyrs marocains qui ont 
donné leur vie pour la libération de l’Al-
gérie du joug colonial français et pour 
son indépendance. Une dette de sang 
que les gouvernements algériens succes-
sifs n’ont jamais honorée. 

 
Le peuple algérien n’a pas adhéré à 

la forfaiture de 1975 
 
Les témoins insistent sur cette dis-

tinction radicale entre un gouvernement 
qui a commis l’irréparable et un peuple 
qui n’a pas adhéré à la catastrophe socio-
historique, et que l’on cherche à mani-
puler par une rhétorique de la haine. Un 
gouvernement qui s’enferme dans le 
déni au fur et à mesure que se structure 
durablement un consensus internatio-
nal sur la marocanité du Sahara. 

Des jeunes femmes ont témoigné 
d’une amitié portée par les jeunes algé-
riens et algériennes à leurs voisins et 
frères marocains au-delà des frontières 
fermées. Les intellectuels algériens et les 
leaders d’opinion sur le net expriment, 
dans les réseaux sociaux, leur refus d’une 
politique officielle qui s’enfonce dans le 
déni. 

Par contre, il n’y a aucun esprit re-
vanchard chez les victimes qui rappellent 
que les Marocains d’Algérie ont partagé 
le sel de la vie avec leurs frères et amis al-
gériens, tant ses joies que ses tourments. 
La réconciliation est une possibilité heu-
reuse pour les générations futures. 

 
Contre l’oubli, le devoir de mémoire 

pour une culture de paix  
 
Les relations diplomatiques tendues 

puis rompues entre l’Algérie et le Maroc 
ont laissé peu de chance au dialogue ou 
à un processus de justice transitionnelle. 
A ce jour, les milliers de victimes maro-
caines de l’expulsion collective attendent 

réparation et justice.  
Le devoir de mémoire est un rem-

part contre l’oubli et le déni historique. 
C’est une éthique de rapprochement des 
générations nationales, d’une part, et des 
générations marocaines et algériennes 
pour une mémoire revisitée et pacifiée, 
d’autre part. Il fonde une culture de paix, 
des droits de l’Homme et de la réconci-
liation, afin que de tels drames ne se re-
produisent plus.  

 
L’écriture de témoignage : une gram-

maire mémorielle contre l’injustice  
 
Devant un auditoire de jeunes étu-

diants, l’auteur est interrogé sur l’écriture 
et la force du témoignage ; il se veut 
porte-silence des victimes humbles qui 
n’avaient pas accès à la parole publique. 

Il est difficile d’écrire sur un drame 
humanitaire quand on est à la fois vic-
time et écrivain, partie prenante d’une 
douleur humaine et littéraire. La ligne 
directrice m’a été fournie par le poète pa-
lestinien Mahmoud Darwich : « Qui ra-
contera notre histoire, nous qui 
marchons, la nuit, expulsés du lieu et de 
la légende qui n’avait trouvé personne 
parmi nous pour reconnaître que le 
crime n’avait pas eu lieu ? Ainsi tu n’écri-
ras pas la légende mais les faits». 

L’illustration des livres répond à un 
souci esthétique ; elle renforce le récit, la 
trame fictionnelle ou l’expression poé-
tique, selon Hachemi Salhi. C’est un dia-
logue avec un artiste qui donne son 
ressenti, sa lecture du drame à travers son 
imaginaire plastique et artistique.  

 
Traduire en arabe pour mieux parta-

ger le vécu d’un drame collectif 
 
Hachemi Salhi remercie le Conseil 

national des droits de l’Homme 
(CNDH), présidé à l’époque par Driss 
El Yazami, qui a subventionné la traduc-
tion en arabe. Tout comme les nom-
breux amis qui ont répondu à une 
souscription solidaire pour une édition 
de qualité de l’ouvrage. La traduction en 
arabe répond à l’élargissement de l’au-
dience nationale et son extension au 
monde arabe, sous la conduite du poète 
et romancier Khalid Belkacem. 

 
Devoir de mémoire est un engage-

ment citoyen  
 
Après Meknès, d’autres villes accueil-

leront ce tour du Maroc du devoir de 
mémoire inscrit ainsi dans un récit na-
tional : Casablanca, Oujda, Nador, Tan-
ger, Laâyoune, Rabat. Une itinérance 
solidaire des Marocains expulsés d’Algé-
rie. 

La littérature de témoignage est une 
grammaire mémorielle ; une mémoire 
partagée contre le silence et la solitude 
des victimes. Il s’agit de conjurer l’anéan-
tissement pour préserver le retour des lu-
mières et de la paix, conclut Hachemi 
Salhi. 

Né à Oran, victime de l’expulsion 
avec sa famille. 

Y.B 

Devoir de mémoire  
et de dignité

H
or

iz
on

s
6-7.qxp_Mise en page 1  26/02/2025  13:00  Page 1



Mots fleches 
Par Abou Salma

abousalma10@gmail.com

Solution mots fleches d’hier

’

’

LIBÉRATION JEUDI 27 FEVRIER 2025

Directeur 
de la Publication 

et de la Rédaction  
Mohamed  Benarbia

Secrétaire général
de la rédaction 

Mohamed Bouarab

Rédaction  
Hassan Bentaleb

Alain Bouithy 
Mourad Tabet

Wafaa Mejdoubi
Mehdi Ouassat
Rachid Meftah

Responsable 
des ressources

humaines
Atika Rachdi

Directeur artistique
Fouad Ezzafir

Service technique
Khadija Sabi (Responsable)

Myriem Rehane
Khadija Halafi
Mariama Farki

Elkandoussi Elmardi

Révision
Abdelmoumein Warrach

Secrétariat
Asmaa Tabaa

Photographe 
Ahmed Laaraki

Correspondants
Ahmadou El Katab

(Laâyoune)
Abdelali khallad

(Essaouira)

Collaborateurs
Chouaïb Sahnoun
Khalil Benmouya

Adresse de la 
Rédaction

33, Rue Amir 
Abdelkader
B.P. 2165 - 

Casablanca  Maroc

E-mail:
Liberation@libe.ma

Téléphone: 
0522 61.94.04  

Fax de la rédaction:
0522 62.09.72 

Service annonces 
et publicité

E-mail:
annoncesliberation@libe.ma

Youssef El Gahs

Mouna El Youssoufi
Loubna Baghdadi

Latifa Mounib
Rkia Ait Dahman 

Siham Zaïter
Fadwa Choukri

44, Avenue des F.A.R
3ème Etage - Casablanca

Tél: 0522 31.00.62
0522 62.32.32
0522 60 23 44

Fax: 0522 31.28.10

Imprimerie
Les Editions 
Maghrebines

Distribution
SAPRESS

Dossier DE PRESSE
130/64

Site web:
www.libe.ma

Journal Libération

Libération MarocJe
ux

 &
 L

o
is

irs
8

Jeux et Loisirs.qxp_Mise en page 1  26/02/2025  11:55  Page1





U
m

D

t

D

E
p
K

r
b
f
r

u

t
t

t

M
s
W

M
m
d
d
d

m
f
s
t

L’ouverture du Salon internatio-
nal de l'agriculture de Paris 
s’est déroulée cette année sans 

tension. Le président français Emma-
nuel Macron l’a visité en toute tran-
quillité et échangé avec les 
agriculteurs sans heurt, on dirait que 
la Baraka du Maroc a eu son effet, 
contrairement à l’édition précédente. 

La présence du Maroc a marqué 
cette édition, puisqu'il était l’invité 
d'honneur pour la première fois dans 
l’histoire du salon. Emmanuel Ma-
cron a exprimé sa "grande joie et sa 
fierté" d’accueillir le Maroc, et cette 
invitation s’est déroulée dans une at-
mosphère sereine, malgré la polé-
mique soulevée par certains médias 
sur les tomates marocaines, qui cou-
vrent un tiers des besoins de la 
France, soit environ un million de 
tonnes consommées annuellement. 

 
La souveraineté alimentaire,  
un enjeu géopolitique 
 
Lors de la conférence de presse 

tenue le jour de l’ouverture du salon 
en présence de médias français et in-
ternationaux, le président Macron a 
mis en avant l'impact géopolitique 
sur la sécurité alimentaire, insistant 
sur le fait que "la souveraineté ali-
mentaire pourrait devenir une arme 
dans les conflits géopolitiques". 

Il a rappelé que la guerre entre la 
Russie et l'Ukraine a mis en évidence 
la vulnérabilité de l’approvisionne-
ment en céréales, ces deux pays étant 
parmi les plus grands producteurs 
mondiaux aux côtés des Etats-Unis et 
de la France. "Personne ne peut ga-
rantir que cette arme ne sera pas uti-
lisée dans les guerres futures", a-t-il 
averti. 

Et d’ajouter : "Notre responsabilité 
aujourd’hui est d’assurer notre pro-
pre sécurité alimentaire et celle de 
nos enfants sur le sol français". 

Par ailleurs, l’accord de libre-
échange avec le Mercosur (pays 
d’Amérique du Sud) continue de di-
viser l’opinion publique en France. Il 
fait face à une vive opposition du 
gouvernement français, soumis à la 
pression des agriculteurs. 

Sur le plan environnemental, M. 
Macron a souligné un dilemme clé : 
"Nous devons produire pour garantir 
la sécurité alimentaire des Français, 
mais aussi pour exporter." Cette dé-
claration satisfait surtout les grands 
producteurs agricoles, qui représen-
tent l'essentiel du secteur. Toutefois, 

beaucoup de petits agriculteurs fran-
çais peinent à vivre de leur activité 
malgré la richesse du pays et l’impor-
tance de son marché intérieur. 

 
Une présence marocaine  
remarquée 
 
Le pavillon marocain au Salon de 

l'agriculture  de Paris a été inauguré 
en présence du chef du gouverne-
ment marocain, Aziz Akhannouch, et 
du ministre français des Affaires  ex-
térieures et de l’Europe , Jean-Noël 
Barrot. 

Ce pavillon a offert une vitrine ex-
ceptionnelle aux produits du terroir 
marocains, fruits du savoir-faire de 
coopératives agricoles traditionnelles 
perpétuant des méthodes ancestrales. 
Grâce à la diversité géographique du 
Maroc – plaines, montagnes, zones 
désertiques – l'agriculture marocaine 
bénéficie d’une richesse unique, per-
mettant aux producteurs de s’adapter 
aux défis climatiques et environne-
mentaux. 

Le pavillon marocain a attiré de 
nombreux visiteurs grâce à une offre 
variée de produits agricoles issus de 
différentes régions du Royaume. Il 
constitue une opportunité précieuse 
pour les coopératives marocaines de 
faire connaître leurs produits et de 
renforcer leur présence sur les mar-
chés internationaux. 

Certaines coopératives ne se 
contentent plus d’exporter des pro-

duits bruts mais investissent aussi 
dans leur transformation, grâce à des 
techniques modernes augmentant 
leur valeur ajoutée. Cette démarche 
améliore la compétitivité des pro-
duits marocains sur les marchés 
étrangers, qu’il s’agisse de l’agroali-
mentaire, du miel, des huiles, des 
dattes ou encore des plantes médici-
nales et aromatiques. 

Cette dynamique est encouragée 
par l’Agence pour le développement 
agricole (ADA), dirigée par Mehdi 
Rifi, qui a déclaré : "Ce salon est une 
opportunité idéale pour mettre en 
avant la richesse et la diversité de 
l’agriculture marocaine." 

Le public a également pu décou-
vrir l’artisanat et la gastronomie ma-
rocains, à travers des activités 
culturelles et culinaires mettant en 
avant les plats traditionnels du pays. 

 
Une coopération Maroc-France  
stratégique pour la souveraineté  
alimentaire 
 
La coopération agricole entre le 

Maroc et la France représente une op-
portunité clé pour les deux pays. Le 
Maroc peut tirer profit de l'expertise 
technologique française en matière 
de sélection des semences, d’innova-
tion agroalimentaire et d’optimisa-
tion des cultures. La France, 
confrontée à des défis climatiques 
croissants, peut s’inspirer du savoir-
faire marocain dans la gestion des 

ressources en eau, un domaine où le 
Maroc dispose d’une grande expé-
rience. 

La ministre française de l’Agricul-
ture et de la Souveraineté alimentaire, 
Annie Genevard, a, à cet égard, dé-
claré : "Face aux défis climatiques et 
aux mutations du secteur agricole, 
notre partenariat avec le Maroc ap-
porte une dimension internationale 
forte à ce salon." 

Et d’ajouter : "Nos agriculteurs 
ont beaucoup à apprendre les uns des 
autres. La France, qui fait face à des 
sécheresses de plus en plus fré-
quentes, peut bénéficier de l’expé-
rience marocaine en matière de 
gestion de l’eau". 

Ce partenariat est d'autant plus 
crucial pour le Maroc qui vise à ren-
forcer sa "souveraineté alimentaire" 
malgré des défis majeurs : rareté 
croissante des ressources hydriques. 
changements climatiques imprévisi-
bles et prolongés, 

 croissance de la demande alimen-
taire nationale. 

La participation du Maroc au 
Salon international de l'agriculture de 
Paris constitue une reconnaissance de 
son rôle clé dans le secteur agroali-
mentaire mondial et un pas impor-
tant vers une coopération renforcée 
avec la France et d’autres partenaires 
internationaux. 

Paris : Youssef Lahlali

 

Au Salon international de l'agriculture de Paris  

La souveraineté alimentaire des nations en question 
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Une rencontre consacrée à 
l'examen des moyens à 

même d’améliorer le climat des 
affaires dans la région de 
Dakhla-Oued Eddahab a été or-
ganisée, lundi à Dakhla, sous le 
thème "Pour un environnement 
des affaires dynamique et un 
avenir économique durable". 

Lors de cette rencontre, or-
ganisée par le Centre régional 
d’investissement (CRI) de 
Dakhla-Oued Eddahab, le wali 
de la région de Dakhla-Oued 
Eddahab, gouverneur de la 
province d’Oued Eddahab, Ali 
Khalil, a indiqué que la création 
du Comité régional de l’envi-
ronnement des affaires contri-
buera à l’élaboration d'une 
feuille de route visant l’amélio-
ration de l’environnement des 
affaires à l’horizon 2026. 

Il s’agit de mettre en œuvre 
un plan d’action qui repose sur 
des chantiers prioritaires, no-
tamment en termes d'améliora-
tion du cadre juridique des 
affaires, d’optimisation des pro-
cédures, de digitalisation, et de 
déconcentration administra-
tive, ainsi que la mobilisation 

des financements, en vue d’as-
surer une relance économique 
favorisant l'innovation et la cul-
ture de l'entrepreneuriat, a 
poursuivi M. Khalil. 

Après avoir souligné que le 
climat des affaires constitue un 
levier essentiel pour la promo-
tion de l’investissement et la 
création d’emplois, il a mis en 
exergue le rôle crucial que joue 
le Comité national de l’environ-
nement des affaires dans la 
mise en œuvre de plusieurs 
chantiers de réforme, notant 
que le Royaume a réussi à se 
positionner favorablement 
dans le classement de l’Indice 
de la facilité de faire des af-
faires, "ce qui nous incite à re-
doubler d’efforts afin de gagner 
la confiance des investisseurs 
privés, qu’ils soient marocains 
ou étrangers", rapporte la MAP. 

Lors de cette rencontre, à la-
quelle ont pris part le gouver-
neur de la province 
d’Aousserd, Mohammed 
Rochdy, ainsi que des représen-
tants de plusieurs services exté-
rieurs, des élus et des acteurs 
des secteurs public et privé, le 

wali a appelé les membres du 
Comité régional de l’environne-
ment des affaires à s’engager 
pleinement pour réussir ce pro-
cessus. 

Il a également insisté sur 
l’importance de la synergie et 
de la convergence des efforts, 
en vue d'émettre des proposi-
tions et des solutions concrètes 
visant à améliorer le climat des 
affaires et à renforcer l’attracti-
vité économique de la région. 

Pour sa part, le président du 
Conseil régional, El Khattat 
Yanja, a mis en avant la dyna-
mique d’investissement que 
connaît la région, riche en po-
tentialités dans différents sec-
teurs. 

L’accompagnement de cette 
dynamique est tributaire de 
l’amélioration du climat des af-
faires, a-t-il poursuivi, appelant 
à la simplification des procé-
dures administratives, et à 
l’adoption de solutions inno-
vantes, afin de faire de la ré-
gion, dans les années à venir, un 
véritable hub économique et 
une plateforme commerciale à 
vocation continentale et inter-

nationale. 
De son côté, la directrice du 

climat des affaires au ministère 
de l'Investissement, de la 
Convergence et de l'Evaluation 
des politiques publiques, Ghita 
El Mahfoudi, a relevé que cette 
rencontre intervient dans le sil-
lage de la dynamique que 
connaissent les provinces du 
Sud du Royaume, et dans le 
cadre de l’accélération de la réa-
lisation de projets d’envergure. 

La réussite des missions du 
Comité régional de l'environne-
ment des affaires est tributaire 
de la conjugaison des efforts 
des différentes parties pre-
nantes, en particulier les autori-
tés locales, les établissements 
publics, les acteurs écono-
miques et les représentants de 
la société civile, a-t-elle en-
chaîné, notant que l'améliora-
tion du climat des affaires 
constitue un levier essentiel 
pour le développement de la ré-
gion. 

Pour sa part, la Directrice 
exécutive de l'Observatoire ma-
rocain de la très petite et 
moyenne entreprise, Amal El 

Idrissi, a mis en avant le rôle 
axial des données économiques 
dans l’accompagnement des 
entreprises à l’échelle régionale.  

Elle a, dans ce sens, fait sa-
voir qu’une initiative portant 
sur la collecte et l’analyse des 
données en fonction des spéci-
ficités de la région a été lancée 
à Dakhla-Oued Eddahab, en 
collaboration avec les parte-
naires locaux, faisant observer 
que cette démarche permettra 
de disposer des informations 
précises au profit des décideurs 
et des acteurs économiques, 
dans l’optique d’élaborer des 
stratégies de développement ef-
ficaces. 

A cette occasion, le directeur 
du CRI de Dakhla-Oued Edda-
hab, Mounir Houari, a présenté 
un exposé dans lequel il a mis 
en avant les missions et les rôles 
du Comité régional de l’envi-
ronnement des affaires visant à 
promouvoir le développement 
économique, renforcer l'attrac-
tivité des investissements et ac-
compagner la dynamique de 
développement que connaît la 
région dans différents secteurs. 

Marsa Maroc et la société Nador West 
Med ont signé la convention de conces-
sion relative au terminal Ouest de Nador 
West Med (NWM). 

Le Conseil d’administration de Marsa 
Maroc a autorisé la signature des docu-
ments de concession du terminal Ouest 
du port Nador West Med portant sur une 
durée de 25 ans, indique un communiqué 
de la société. 

Le terminal Ouest disposera de 1.440 
mètres linéaires de quai, fondés à une pro-
fondeur de 18 mètres, et sera réparti en 2 
sections : une première section de 900 mè-
tres dédiée à l’activité conteneur et une 

deuxième de 540 mètres pour le traite-
ment des marchandises diverses, fait sa-
voir le communiqué. 

Ce nouveau terminal s’étendra sur 
une superficie de 60 hectares et sera 
équipé, à terme, de 8 portiques de quai 
(STS), de 24 portiques de parc (RTG) et de 
4 grues mobiles de dernière génération. 

Marsa Maroc mobilisera, avec ses par-
tenaires, un investissement estimé à 280 
millions d’euros pour la réalisation de la 
première phase de ce nouveau terminal 
dont la mise en service est prévue à partir 
de 2027, rapporte la MAP.  

Forte de son expertise opérationnelle 

et de ses partenariats solides avec des 
compagnies maritimes de renommée 
mondiale, Marsa Maroc déploiera les res-
sources nécessaires pour assurer le succès 
commercial du terminal Ouest. 

Marsa Maroc dispose, désormais, 
dans son portefeuille de concessions de 3 
terminaux de transbordement des conte-
neurs sur la façade méditerranéenne, ren-
forçant ainsi son positionnement sur ce 
marché.  

Avec le terminal Ouest, la capacité de 
traitement du trafic conteneurisé de 
Marsa Maroc sera portée à 9 millions 
d’EVP, dont près de 7 millions d’EVP dé-

diés au transbordement des conteneurs. 
Marsa Maroc opère 25 terminaux dans 

11 ports, pour un trafic total dépassant les 
60 millions de tonnes. 

Dans le cadre de sa nouvelle vision 
stratégique, Marsa Maroc ambitionne de 
renforcer sa position en Méditerranée tout 
en se positionnant comme partenaire por-
tuaire, maritime et logistique intégré à 
l’international. 

Cotée à la Bourse des valeurs de Ca-
sablanca, Marsa Maroc a pour actionnaire 
de référence le Groupe Tanger Med, déve-
loppeur de plateformes portuaires, logis-
tiques et industrielles. 

 
Le Conseil de surveillance a décidé de nommer 

Mohamed Benchâaboun, en qualité de président du 
directoire, en remplacement d’Abdeslam Ahizoune. 

"Le Conseil de surveillance a pris acte de l’expira-
tion des mandats des membres du directoire au 1er 
mars 2025 et a décidé de nommer, pour un mandat de 
deux années, soit jusqu’au 1er mars 2027, Mohamed 
Benchâaboun, en qualité de président du directoire, 
en remplacement d’Abdeslam Ahizoune", indique un 
communiqué de Maroc Telecom. 

Cette nomination jouera un rôle déterminant dans 
le développement stratégique global des activités du 
Groupe Maroc Telecom, relève le communiqué. 

A cette occasion, rapporte la MAP, le Conseil de 
surveillance a exprimé sa gratitude à M.Ahizoune 

pour ses contributions exceptionnelles à la croissance 
du Groupe au cours des 27 dernières années.  

Son leadership décisif a joué un rôle clé dans l’es-
sor panafricain du Groupe Maroc Telecom, souligne 
la même source. 

Par ailleurs, le Conseil de surveillance a également 
décidé de reconduire, pour un mandat de deux (2) an-
nées supplémentaires, soit jusqu’au 1er mars 2027, le 
mandat des autres membres du directoire, à savoir 
Brahim Boudaoud, Hassan Rachad, François Vitte et 
Abdelkader Maamar. 

Enfin, le Conseil a adressé à M.Benchâaboun ses 
félicitations pour cette nomination et lui formule ses 
vœux de pleine réussite dans l’accomplissement de 
ses nouvelles fonctions. 

Maroc Telecom: Mohamed Benchâaboun nommé président du directoire 

Un levier essentiel pour la promotion de l’investissement et la création d’emplois 

Focus sur l'amélioration du climat  
des affaires à Dakhla-Oued Eddahab 

Marsa Maroc opérera le terminal Ouest de Nador West Med
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L'ouvrage "Le Sahara marocain: 
Terre de lumière et d’avenir", 

de l'universitaire et écrivain franco-
suisse Jean-Marie Heydt, a été pré-
senté mardi à la Faculté des lettres 
et des sciences humaines de Mo-
hammedia. 
Initiée par l’Université Hassan II de 
Casablanca (UH2C), la cérémonie 
de présentation de cet ouvrage met-
tant en lumière le développement 
global que connaissent les pro-
vinces du Sud du Royaume, a été 
marquée par la présence d’un par-
terre d’universitaires, de cher-
cheurs, d’étudiants ainsi que de 
personnalités du monde de la pen-
sée et de la politique. 

Ce livre de 315 pages se décline 
en six chapitres, à savoir "Repères 
historiques", "Les provinces du 
Sud", "Un étonnant potentiel", "Des 
infrastructures qui boostent les 
aménagements et les développe-
ments", "Une dynamique écono-
mique portée par des pôles de 
compétitivité", et "Sahara marocain, 
hub atlantique et leader d’une 
Afrique prospère - De grands pro-
jets pour le Maroc de demain". 

A travers cet ouvrage, l’auteur 
propose une lecture approfondie de 
la réalité du Sahara marocain en re-
traçant les grandes étapes histo-
riques de cette région, tout en 
mettant en avant les réalisations ac-
complies pour améliorer le quoti-
dien de ses habitants. 

Jean-Marie Heydt met l'accent 
également sur le processus de déve-
loppement du Royaume ainsi que 
les projets et réformes mis en œuvre 
dans divers domaines, notamment 
politique, économique et social. Il 
met en exergue les atouts et poten-
tialités dont regorgent les provinces 
du Sud, renforçant ainsi leur rôle clé 
dans le développement du Maroc et 

du continent africain. 
S'exprimant à cette occasion, le 

président de l’UH2C, Pr. Houssine 
Azeddoug, a souligné la vision glo-
bale qu’offre cet ouvrage de l’essor 
que connaissent les provinces du 
Sud du Royaume sous la conduite 
éclairée de Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI. 

M. Azeddoug a noté, dans une 
déclaration à la MAP, que cette cé-
rémonie de présentation constitue 
une opportunité pour engager un 
débat entre universitaires, ensei-
gnants-chercheurs et étudiants au-
tour du contenu de cet ouvrage, qui 
met en évidence de manière 
concrète le processus de développe-
ment dans les provinces du Sud. 

Il a ajouté que l’auteur aborde 
cette dynamique avec une approche 
de recherche rigoureuse, intégrant 
les données les plus récentes sur les 

avancées enregistrées dans les pro-
vinces du Sud, en particulier dans 
les domaines de l’économie, de 
l’énergie, du tourisme et des infra-
structures. 

De son côté, l’auteur du livre, 
Jean-Marie Heydt, a indiqué que 
cette rencontre constitue une occa-
sion de présenter les grandes lignes 
de son ouvrage, qui offre une vision 
approfondie du Sahara marocain et 
des projets de développement réa-
lisés ces dernières années, rappelant 
que ces initiatives ont permis aux 
provinces du Sud de devenir un 
pôle de référence dans plusieurs 
secteurs. 

Il a fait remarquer que ce livre, 
qui se veut un ouvrage de référence 
pour illustrer le développement réel 
et la vie quotidienne des habitants 
des provinces du Sud, aussi bien 
pour les Marocains que pour leurs 

homologues européens, reflète 
l’histoire riche et les grandes trans-
formations de la région, et que ces 
mutations représentent une avan-
cée majeure dans divers domaines.  

De son côté, le doyen de la Fa-
culté des sciences juridiques, écono-
miques et sociales (FSJES) d’Ain 
Chock, Abdellatif Komat, a affirmé 
que l’ouvrage met en lumière les 
avancées majeures réalisées dans le 
Sahara marocain et son positionne-
ment géostratégique crucial à tra-
vers les grands projets en cours, 
notamment le port atlantique, l’ou-
verture des routes au sud du Sahara 
et leur extension vers les pays du 
Sud, ainsi que l’ouverture des Etats 
du Sahel sur le Maroc. 

M. Komat, coordinateur de cette 
cérémonie de présentation du livre, 
a ajouté que cette rencontre vise à 
partager des idées et des informa-
tions avec les chercheurs et les étu-
diants sur les potentialités dont 
regorge le Sahara marocain, dans le 
cadre de la dynamique globale que 
connaît le Royaume. 

Titulaire d’un doctorat en 
sciences humaines et sociales, ainsi 
que d’un diplôme d’études poli-
tiques européennes, Jean-Marie 
Heydt est membre de l’Observa-
toire d’études géopolitiques de 
Paris et du Centre d’étude et de 
prospective stratégique en France. Il 
a également occupé le poste de pré-
sident du comité exécutif du Centre 
Nord-Sud du Conseil de l’Europe à 
Lisbonne. 

Jean-Marie Heydt est ensei-
gnant-chercheur, observateur et ex-
pert international auprès de 
plusieurs organisations internatio-
nales. Il est l’auteur de plusieurs ou-
vrages, dont "Mohammed VI, la 
vision d’un Roi: actions et ambi-
tions" (Éditions Favre, 2019). 
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Présentation de l'ouvrage "Le Sahara marocain: 
Terre de lumière et d'avenir" de Jean-Marie Heydt

Dans le cadre de sa 18ème édition 
qui se tiendra du 3 au 12 juillet 
prochain, le Festival Jazzablanca 

a dévoilé, mardi, la programmation des 
soirées du Village. 

Selon un communiqué des organi-
sateurs, le Village, qui se réinvente cette 
année, sera pendant quatre soirs (du 6 
au 9 juillet) au centre de l’expérience 
Jazzablanca, en offrant une immersion 
mêlant musique, art et convivialité au-
tour de la Scène 21 et de la place cen-
trale du Village. 

Avec un line-up d’une grande exi-
gence artistique, le Village proposera 

un voyage au cœur de la nouvelle scène 
jazz internationale, tout en mettant en 
avant des artistes marocains et africains 
qui redéfinissent les genres, indique-t-
on de même source. 

Au programme, huit formations 
pour une expérience sonore pleine de 
contrastes et de surprises. 

Le dimanche 6 juillet, Salif Keïta, 
icône de la musique mandingue, offrira 
un concert dans le cadre de sa tournée 
exclusive en 2025, où il revisite son ré-
pertoire en version acoustique. Aïta 
Mon Amour, duo formé par Widad 
Mjama et Khalil Epi, célèbrera ensuite 

le chant de l’aïta avec un dialogue entre 
tradition marocaine et influences élec-
troniques. 

Lundi 7 juillet, la chanteuse, au-
teure-compositrice et productrice tuni-
sienne Emel présentera sa fusion entre 
sonorités folk, électroniques et in-
fluences nord-africaines. Elle fera la 
première partie du multi-instrumen-
tiste Jordan Rakei, artiste néo-zélan-
dais, qui livrera un concert où se 
croisent néo-soul, jazz contemporain et 
R&B. 

Mardi 8 juillet, le groove londonien 
du groupe Waaju rencontrera l’univers 

gnaoua du maâlem Majid Bekkas pour 
une fusion vibrante et colorée. Le 
même soir, Ezra Collective électrisera la 
scène avec son jazz puissant, teinté 
d’afrobeat et de hip-hop. 

Enfin, le mercredi 9 juillet, Alfa Mist 
investira la scène pour dévoiler son ap-
proche unique du jazz contemporain. 
Suivra ensuite le concert de Tif, rappeur 
algérien installé en France, qui s’im-
pose aujourd’hui comme l’une des voix 
montantes du rap. 

D'autres noms viendront compléter 
cette programmation dans les semaines 
à venir, précisent les organisateurs. 
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Jazzablanca dévoile la programmation des 
soirées du Village pour sa 18ème édition
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LIBÉRATION JEUDI 27 FEVRIER 2025 13

Bouillon de culture

Art & culture

L’Institut français du Maroc or-
ganise, du 4 au 28 mars prochain 
dans plusieurs villes du Royaume, 
la 19ème édition des "Nuits du Ra-
madan" sous le thème 
"Confluences méditerranéennes". 

La Méditerranée, creuset des 
civilisations et trait d’union entre 
les rives du Sud et du Nord, sera 
au cœur de cette édition des Nuits 
du Ramadan qui invite les specta-
teurs à une exploration musicale 
et culturelle où chaque groupe 
contribue à tisser un récit riche et 
pluriel, célébrant ainsi "la diversité 
et l’unité de cet espace partagé", 
indique l’Institut dans un commu-
niqué. 

La programmation de cet évé-
nement a été conçue comme "une 
traversée dans les différentes 
villes du Royaume, où chaque re-
présentation est une escale 
unique, un moment de rencontre 
entre le public et des artistes unis 
par une même mer, mais porteurs 
d’horizons variés", poursuit la 
même source. 

Et d'ajouter que cette édition, 

dont les activités culturelles se tien-
dront dans les différentes antennes 
de l’Institut français du Maroc, am-
bitionne de faire vivre l’esprit des 
Nuits du Ramadan à travers notam-
ment la célébration de la spiritualité, 
de la mémoire et de la diversité cul-
turelle. 

Initiées pour la première fois en 
2007 par l’Institut français d'El Ja-
dida, puis étendues à toutes les an-
tennes de l’Institut français du 
Maroc, "Les Nuits du Ramadan" sont 
devenues un rendez-vous incontour-
nable pour célébrer le mois sacré à 
travers la musique et la culture. 

Cet événement est parvenu, en 
près de 20 ans, à rassembler plus de 
20.000 passionnés de musique, dans 
une ambiance familiale et conviviale. 

Le but est de mettre à l’honneur 
les scènes musicales marocaine et 
française, tout en offrant un espace 
privilégié d’échanges interculturels 
et intergénérationnels permettant de 
diffuser les valeurs universelles de 
dialogue, de respect, de tolérance et 
de partage qui caractérisent les mu-
siques du monde. 

Ramadan sur la chaîne Athakafia 
La chaîne Athakafia qui donne accès à la 

culture et à la création artistique sous toutes 
leurs formes a renforcé sa programmation à 
l’occasion du mois sacré de Ramadan.  

Une programmation riche, variée, et 
propice à l’esprit de ce mois de spiritualité 
et surtout en phase avec le nouveau rythme 
de vie des téléspectateurs pendant ce mois 
béni.  

De l’histoire au patrimoine, en passant 
par l’éducation, l’art, l’environnement et la 
science. 

Bref, des émissions éclectiques parmi 
lesquelles : 

1-Wataiquiyat Athakafia:  
Les Kasbahs d’Ouarzazate : 
Les jardins historiques de Marrakech : 
2-Documentaire : 
La résistance culturelle à la colonisation 

au Maroc 
Ce documentaire préparé et réalisé par 

le journaliste Bassem Al Hour réunit 20 in-
tervenants : historiens, chercheurs, intellec-
tuels et créateurs marocains. 

A la découverte du cheval et de l’art de 
la Tbouridaau Maroc 

(Emission préparée par Siham Faouzi et 
réalisée par Youssef Watik). 

Le parcours exceptionnel de Feu El Arbi 
Ben Tarka 

(Documentaire préparé par Jihane 
Maïna et réalisé par Idriss Abdelkhaleq). 

3-L’interview Culture : 
La grille de programmes de la chaîne 

Athakafia s’est confortée avec l’émission « 
L’interview Culture» qui reçoit des person-
nalités du monde de l’art et de la littérature 
pour explorer les univers multiples de la 
culture et ses diverses formes. 

L’émission est préparée par Mouhssine 
Bentaj, Mounia Mansour, Siham Fawzi, 
Alaeddine Al Ouatani, Yassmine Deghouri 
et Mounia Marrouch.  

La réalisation est assurée par Siham 
Bensouda, Mounir Abassi et Hanane Zidi. 

4-Livre en mémoire : 
 « Livre en mémoire » est une émission 

qui dévoile les livres qui ont changé la vie 
d’une éminente personnalité publique. 

A chaque épisode, le journaliste Bassim 
El Hour rencontre son invité, parcourt les 
rayonnages de sa mémoire littéraire et 
plonge dans ses souvenirs parsemés de lec-
tures passionnantes. 

Cette émission est présentée par Bassim 
El Hour. 

Elle est réalisée par Tawfik Moustablid, 
Abdelaali Baiddaoui et Youssef Watik. 

5-Al Bahit : 
Lewaqf scientifique au Maroc :  
Les recherches scientifiques thématiques 

sur l'eau : 
L’émission « Al Bahit » est présentée par 

le journaliste Younes El Baddioui et réalisée 
par Tawfiq Moustablid. 

6-Atlas Al Maghrib: 
L’histoire du soufisme dans le nord du 

Maroc 
Essaouira entre histoire et ouverture ci-

vilisationnelle   
L’émission est préparée par Hamid 

Marjani et réalisée par Mounir El Abbassi. 
7-la Khachaba : 
Théâtre pour enfant  
Théâtre de quartier  
Cette émission présentée par Imane 

Kada est réalisée par Hanane Zidi. 
8-Sira wa Massar  
L’univers littéraire de Mohamed 

Achaâri 
(Emission présentée par Souad El Yaa-

koubi et réalisée par Widad Tafgui). 
9-Musées et Monuments : 
Le Musée Dar Al-Bahar : 
Musée Barid Al Maghrib : 
(Emission préparée par Jalila Hadfaoui). 

10-Tadkirat Cinéma  
La relation entre le cinéma et la société  
Le film documentaire  
(Emission présentée par Fatima Yahdi et 

réalisée par Abdelghafour Mouhib). 
11-Dans l’Enceinte du Madih 
Le Madih dans l’art gharnati 
La femme et le Tarab gharnati 
(Emission préparée par Dalal Seddiki et 

réalisée par HibaSrayi). 
12-Ya Mouja Ghani 
Mohamed Benabdessalam : 
(Emission préparée par Dalal Seddiki et 

réalisée par Hiba Srayi). 
13-Maa Taroub 
Voyage dans le monde du chant reli-

gieux 
(Emission préparée par Taroub El Bayati 

et réalisée par AbdelaliBaiddaoui). 
14-Roueya  
Institut Mohammed VI pour la forma-

tion des imams, morchidines et morchidates 
L’émission est préparée par Samira El 

Gharbali et réalisée par Idriss Abdelkhalek. 
15-Ecologica  
Les Oasis du Maroc : un patrimoine éco-

logique 
16-Linikach  

Le concept de la modernité au Maroc 
L’enseignement de l’histoire au Maroc 
L’émission «Linikach» est présentée par 

Mounia Mansour et réalisée par Siham Ben-
souda. 

17- Zamane Takafa   
(Magazine culturel présenté par Siham 

Faouzi, Rachid Hanine et Jihane Mayna). 
18-Marou Mine Houna : 
C’est un documentaire qui relate l’his-

toire de ces artistes, écrivains, poètes, pho-
tographes ou peintres étrangers qui sont 
tombés sous le charme du Maroc. 

(Emission présentée par Yassmine 
Dghoughi). 

19- Spécial  
La deuxième édition du Festival du livre 

anglais de Marrakech  
(Spécial préparé par Yasmine Daghou-

ghi). 
Yassine Adnan… Parcours de créativité 

entre roman et poésie 
(Spécial présenté par Alaeddine El Ou-

tani et réalisé par Siham Bensouda). 
Mohamed Aït Lamine – Entre critique et 

réflexion sur la culture et la pensée 
(Spécial présenté par Alaeddine El Ou-

tani et réalisé par Taïb Reguib). 

Spectacle 
 
Le théâtre Riad Sultan de Tanger 

abrite, vendredi, le spectacle de danse 
“UP°” de Fouad Boussouf. Choré-
graphe, danseur et professeur, Fouad 
Boussouf a suivi une formation de 
danse hip-hop, tout en nourrissant un 
esprit de curiosité pour les autres pra-
tiques. 

Ses spectacles mêlent les styles et 
les pratiques, les rythmes et les in-
fluences, pour créer un lieu de partage 
et de transmission. 

 

Vernissage 
 
Le vernissage de l’exposition “Mís-

ticos de las dos orillas” (Mystiques des 
deux rives) aura lieu, vendredi, à l’Ins-
titut Cervantes de Tétouan. 

L’exposition propose au public de 
découvrir et d'approfondir le sujet de 
la spiritualité grâce à une sélection 
d’œuvres, qui ont influencé de manière 
décisive l'histoire des religions et des 
cultures d'Orient et d'Occident. 

Cette exposition bibliographique 
donnera à voir des œuvres originales 
et des études de grands maîtres de la 
spiritualité, avec des copies disponi-
bles en format physique et électro-
nique. 

19ème édition des "Nuits du Ramadan" 
à l’Institut français du Maroc 
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Des spécialistes de l’économie, de la gou-
vernance et de la diplomatie sportive
ont appelé, mardi à Casablanca, à une
stratégie intégrée pour optimiser les re-

tombées économiques et organisationnelles de la
Coupe du monde 2030, que le Maroc s’apprête à
co-organiser.

Réunis lors d’un colloque organisé par l’Ecole
des hautes études commerciales et informatiques
(HECI Casablanca) en partenariat avec le Centre in-

ternational de l’entreprise (CIE), les experts ont mis
en avant les enjeux liés à la modernisation des infra-
structures, à l’impact sur le marché de l’emploi et au
renforcement de l’image internationale du Royaume.
S'exprimant à cette occasion, le président délégué
du groupe HECI Business School, Othmane Kab-
baj, a affirmé que la Coupe du monde 2030 consti-
tue une opportunité sans précédent pour dynamiser
l’économie marocaine et moderniser les infrastruc-
tures, soulignant l'importance d’une synergie entre

les secteurs public et privé afin de transformer ces
enjeux en leviers de développement durable.

A travers cet événement mondial, nous avons
l’opportunité d’inscrire notre pays, sous la conduite
éclairée de SM le Roi Mohammed VI, dans une dy-
namique de croissance durable et inclusive, a indiqué
M. Kabbaj.

Pour sa part, Oumayma Bouchanine, journaliste
et consultante en communication, a relevé qu’au-
delà des aspects économiques, il est crucial de consi-
dérer l’impact du sport sur l’image du Maroc,
précisant qu’aujourd’hui, le Royaume utilise le foot-
ball comme un outil puissant de diplomatie cultu-
relle pour promouvoir son attractivité à
l’international.

Les grands événements sportifs stimulent l’in-
vestissement dans les infrastructures, favorisent l’es-
sor du tourisme et encouragent le développement
du secteur privé, a-t-elle poursuivi, notant que le
Maroc a su capitaliser sur son succès en 2022 en in-
tégrant le football dans sa stratégie diplomatique,
notamment à travers la création d’institutions telles
que l’Académie Mohammed VI de football et le
Musée du football marocain.

De son côté, Sanae Ouaziz, consultante en stra-
tégie, gouvernance et transformation, fondatrice

d’AT-NAS Conseil, a fait savoir que l’intégration
d’une gouvernance moderne et la mise en place de
politiques économiques ciblées sont cruciales pour
réussir l’organisation de cet événement mondial,
mettant en exergue l'importance du dialogue entre
décideurs et acteurs économiques, le qualifiant de
clé d’un succès partagé.

Elle a, par la même occasion, insisté sur la né-
cessité d’une approche proactive en matière de sou-
tien aux entreprises impliquées dans l’organisation
du Mondial, estimant que la synergie entre les poli-
tiques publiques et les initiatives privées permettra
de relever les défis organisationnels et de sécuriser
l’impact positif  sur le marché de l’emploi. Ce col-
loque bénéficie également du soutien d’institutions
telles que l’Université Chouaib Doukkali, l’Ecole su-
périeure de technologie de Sidi Bennour, et le
Conseil régional du tourisme de l’Oriental, ainsi que
d’autres partenaires académiques et professionnels.

En réunissant des experts de divers horizons,
cet événement a pour objectif  de formuler des
recommandations concrètes afin de faire de la
Coupe du monde 2030 un véritable levier de
croissance économique et sociale pour le Maroc,
renforçant ainsi son attractivité et son rayonne-
ment international.

Coupe du Roi : Sorloth à la rescousse de l'Atlético face au Barça 
Mené 4-2 à quelques instants du coup de sifflet final, l'Atlético

Madrid a arraché un nul fou (4-4) mardi sur la pelouse du FC
Barcelone en demi-finale aller de la Coupe du Roi, grâce à un

nouveau but de son joker norvégien Alexander Sorloth.
Le colosse scandinave, déjà buteur dans le temps additionnel pour

offrir la victoire en Liga aux Colchoneros au stade olympique de Montjuic
en décembre (2-1), a encore frappé à la 93e minute pour éviter la défaite
et préserver les chances de qualification de son équipe au terme d'un sce-
nario dingue (4-4).

Douché coup sur coup en tout début de match par l'Argentin Julian
Alvarez (1e, 1-0) et l'attaquant français Antoine Griezmann (6e, 2-0), le
Barça avait pourtant parfaitement réagi en marquant trois buts en vingt
minutes, inscrits par le meneur de jeu espagnol Pedri (19e, 2-1) et les deux
défenseurs centraux Pau Cubarsi (21e, 2-2) et Iñigo Martinez (41e, 3-2).

Le Polonais Robert Lewandowski, entré en jeu quelques instants
plus tôt, a creusé l'écart en seconde période (74e, 4-2), mais l'Espagnol
Marcos Llorente a relancé le suspense à la 84e minute (4-3), avant l'ap-
parition salvatrice de Sorloth dans le temps additionnel (90e+3, 4-4).

Les deux équipes, également à la lutte dans la course au titre en Liga,
s'affronteront au retour au Metropolitano le 2 avril prochain, pour dé-
crocher leur place en finale.

"C'est un résultat terrible quand on gagne 4-2.... Nous devons être
plus prudents, ce sont des choses dont nous devons apprendre. C'était
déjà arrivé en Liga, et c'est arrivé encore ce soir" a regretté Pedri au micro
de Movistar+.

"Je préfère conserver notre bonne réaction après avoir été menés 2-
0. Ensuite, quand nous avons pris l'avantage, nous aurions dû être plus
calmes. Le match retour sera difficile mais nous allons essayer d'aller ga-
gner là-bas", a poursuivi Pedri.

Fautif  sur le but de Griezmann, son coéquipier en sélection, avec

une perte de balle au milieu de terrain, le latéral français Jules Koundé
pensait s'être bien rattrapé en offrant la balle du 2-1 à Pedri après un fes-
tival du prodige Lamine Yamal, à nouveau intenable sur son aile droite.

Mais il est malheureusement impliqué sur l'égalisation de l'Atlético,
où il a glissé et permis au Brésilien Samuel Lino de s'échapper dans son
dos.

Le gardien barcelonais Wojciech Szczesny, sorti de sa retraite pour
venir suppléer l'Allemand Marc-André ter Stegen, gravement blessé au
genou droit, a retardé le retour des Colchoneros en fin de match en s'im-
posant devant l'Argentin Angel Correa (88e) mais il n'a rien pu faire face
à Sorloth (90e+3, 4-4).

Il demeure néanmoins toujours invaincu dans les buts barcelonais
depuis son arrivée.

Appel à une stratégie intégrée pour maximiser
les retombées de la Coupe du monde 2030

L’EN féminine et son
homologue haïtienne
se neutralisent
La sélection nationale féminine de football et son ho-

mologue haïtienne se sont neutralisées (1-1), en match
amical disputé mardi au stade Père Jégo à Casablanca.

Nérilia Mondésir a ouvert le score pour Haïti à la 39e mi-
nute de jeu avant que Ghizlane Chebbak (43e) n’égalise pour
les Lionnes de l’Atlas.

L’équipe nationale féminine s’était imposée face à son ho-
mologue ghanéenne par 1 but 0, en match amical disputé ven-
dredi dernier dans le même stade.

Ces matchs amicaux servent de préparation à la prochaine
CAN féminine prévue au Maroc en juillet prochain.

Par ailleurs, l’équipe nationale féminine des moins de 20
ans a battu son homologue roumaine sur le score de 4 buts à
2, mercredi, en match de la troisième journée du tournoi ami-
cal "Pink Ladies Cup", disputé au Complexe sportif  Emirhan
à Antalya, en Turquie.

Les buts de la sélection nationale ont été inscrits par Ghita
Haouzi (2è, 26è), Ines Aboucharif  (22è) et Dina Haizoun
(51è).

Lors de la première journée de ce tournoi amical, les
Lioncelles de l’Atlas ont fait match nul avec la Turquie (1-1),
avant de s’incliner face à la Slovaquie (0-3) en deuxième
journée.

La 23ème journée de la Botola Pro D1 de foot-
ball, dont les débats auront lieu jeudi et vendredi, sera
rehaussée par des chocs aussi bien en haut qu’en bas
du tableau. L’affiche sera la confrontation qui clôturera
cette manche entre la RSB et le WAC au stade muni-
cipal de Berkane. Les protégés du coach tunisien
Mouine Chaâbani qui mènent le bal avec une large
avance, 55 points, soit quinze longueurs d’avance sur
leur adversaire du jour, aborderont les péripéties de
cette partie avec la ferme intention de creuser davan-
tage l’écart ou du moins le préserver.

La mission ne semble pas une mince affaire pour les
Berkanis, vainqueurs à l’aller des Rouges qui ont vu leur
élan de cinq victoires stoppé lors de la précédente journée
par le CODM. Ça promet du spectacle à l’instar de l’autre
rencontre entre le FUS et la RCAZ, deux sérieux préten-

dants aux places africaines la saison prochaine.
Outre ces deux matches, vendredi verra la pro-

grammation de deux autres oppositions qui s’annon-
cent sous de bons auspices : Raja-MAS et
OCS-ASFAR. 

Le bal de cette journée sera ouvert ce jeudi par
un sommet du bas du tableau. Le SCCM, lanterne
rouge, jouera le MAT, avant-dernier, l’occasion de gla-
ner trois points pour l’un de ces deux clubs même si
la messe semble être bien dite concernant leur sort
dans la cour des grands, sauf énorme surprise.

L’Ittihad de Tanger, dont les performances fonc-
tionnent en dents de scie, part avec les faveurs des
pronostics en recevant la Jeunesse de Soualem, tout
comme le CODM qui donnera le ton à un Hassania
qui peine à se dégager de la zone des turbulences.

Enfin, le DHJ croisera le fer avec l’UTS, deux
clubs qui restent sur des victoires, animés de la même
ambition, celle de conforter leur statut d’abonnés du
ventre mou du classement.

T.R
Programme
Jeudi
17h00 : SCCM-MAT
17h00 : IRT-JSS
19h00 : CODM-HUSA
21h00 : DHJ-UTS
Vendredi
17h00 : FUS-RCAZ
17h00 : Raja-MAS
19h00 : OCS-ASFAR
20h00 : RSB-WAC   

Botola Pro D1 : La RSB à la rude épreuve du WAC
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Ingrédients :  
250 g de fromage Ricotta  
250 g de thon à l’huile égoutté 
20 g de câpres (facultatif) 
Des olives noires ou vertes (facultatif) 
3 à 4 cuillères à soupe de chapelure  
2 cuillères à soupe de persil ciselé 
1 cuillère à café de zeste de citron 
1 cuillère à soupe de jus de citron 
2 oeufs petit calibre ou 1 grand 
50 g de fromage Parmesan ou autre 
60 g d’Emmental râpé 
1/2 cuillère à café de piment doux en pou-
dre 
1 bonne pincée d’ail en poudre 
Sel et poivre au goût 
Chapelure pour la panure 
Huile d’arachide ou de tournesol pour la 
friture 

 
Préparation : 
Dans un saladier, mettre le fromage 

Ricotta, le parmesan râpé, le thon émietté 
et égoutté, les olives en rondelles et les câ-
pres préalablement rincés coupés en tout 

petit morceaux. 
Ajouter le persil haché, le zeste et le 

jus de citron, la chapelure, l’ail, le piment 
doux et enfin les œufs légèrement battus, 
puis commencer à mélanger tout les in-
grédients avec une fourchette. Saler et poi-
vrer. 

Mélanger tous les ingrédients jusqu’à 
obtenir un mélange compact et homo-
gène (si le mélange est trop mou, ajouter 
un peu plus de chapelure et de fromage). 
Laisser reposer 20 à 30 minutes au frais. 

Humidifier légèrement les mains et 
prendre de petites portions de pâte aux-
quelles vous donnerez la forme classique 
de boulette ronde et légèrement aplatie. 

Après avoir formé la boulette, la pas-
ser dans la chapelure.  

Faire frire les croquettes dans de 
l’huile chaude et non fumante, à feu doux 
à moyen (ne pas dépasser 180° C, il faudra 
quelques instants pour les faire dorer. 

Déposer les croquettes dans une as-
siette sur laquelle munie de papier absor-
bant. 
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Recettes

Les immatriculations de voitures 
hybrides neuves ont redépassé 
celles des véhicules utilisant l'es-

sence au mois de janvier 2025 en Europe, 
a annoncé mardi l'Association des 
constructeurs européens (ACEA). 

Les immatriculations de ces mo-
dèles dotés de moteurs à essence et de 
petits moteurs électriques ont repré-
senté 34,9% du marché (+18,4% sur un 
an). 

Les voitures à essence commencent 
à prendre le chemin glissant déjà em-
prunté par le diesel: elles ont accusé une 
forte baisse au mois de janvier (-18,9%), 
notamment en France et en Allemagne. 

Les modèles à essence représentent 
désormais 29,4% du marché et le diesel, 
autrefois omniprésent, 10% (-27% sur 
un an). 

Les hybrides, un peu plus sobres et 
moins polluants que les modèles à es-
sence, et bien moins chers que les élec-
triques, reprennent ainsi le contrôle du 
marché européen après l'avoir dominé 
pour la première fois pendant trois mois 
de septembre à novembre 2024. 

Les modèles 100% électriques sont 

en forte progression sur un an (+34%), 
notamment en Belgique, en Allemagne 
ou en Italie (+126%) mais restent stables 
par rapport au mois de décembre 2024, 
et avec de grandes disparités selon les 
pays. 

Au niveau européen, les électriques 
représentent désormais 15% des imma-
triculations, encore très loin des objectifs 
fixés aux constructeurs par la Commis-
sion européenne, à 25% pour l'année 
2025 et 100% en 2035. 

Le pionnier de l'électrique Tesla a 
vu ses ventes divisées par deux en janvier, 
freiné par un changement de gamme en 
cours et aussi, potentiellement, par des 
prises de position de son patron Elon 
Musk aux côtés du président américain 
Donald Trump qui feraient fuir les 
acheteurs. 

"Il est clair que l'Europe doit encore 
travailler pour éviter de stagner", a sou-
ligné la directrice générale de l'ACEA, Si-
grid de Vries, dans un communiqué. 

L'ACEA demande un assouplisse-
ment des règles européennes sur les 
émissions de CO2, dont découlent ces 
objectifs de ventes de voitures élec-

triques. 
"L'UE doit mettre tout en œuvre 

pour faire du Dialogue stratégique sur 
l'avenir de l'industrie automobile (en 
cours à Bruxelles, NDLR) un succès, 
permettre une transition efficace vers 
une mobilité zéro émission tout en pré-
servant notre compétitivité mondiale", 
a poursuivi Sigrid de Vries. 

Le succès des hybrides a déjà profité 

en 2024 au groupe Toyota, pionnier de 
cette technologie, qui reste à un haut ni-
veau de ventes malgré une légère baisse 
en janvier (-4,9%). Il profite aussi à Re-
nault (+5%) qui atteint 10,9% de parts 
de marché. 

Toutes énergies confondues, le 
mois de janvier 2025 ne dément pas une 
année 2024 qui est restée très faible, avec 
un marché qui n'est jamais retourné à 

ses volumes d'avant l'épidémie de Covid. 
Les ventes ont baissé de 2,6% au 

mois de janvier par rapport à janvier 
2024. Les principaux marchés euro-
péens (Allemagne, France, Italie) ont 
notamment affiché des reculs tandis 
que l'Espagne a marqué un léger re-
bond. 

Le groupe Stellantis a subi l'essentiel 
de cette baisse, avec -17,9% sur un an. 
Mais le groupe souligne qu'il va mieux 
après une fin d'année 2024 catastro-
phique, et le départ de son directeur gé-
néral Carlos Tavares. 

Stellantis est revenu à 17,1% de parts 
de marché, sa meilleure performance de-
puis juin 2024, s'est félicité Luca Napo-
litano, responsable des ventes 
européennes de Stellantis, dans un com-
muniqué. 

Il reste cependant loin derrière le 
leader du marché Volkswagen qui conti-
nue à progresser (+5,6% en janvier pour 
27,7% du marché), compensant des 
baisses chez ses marques Skoda ou Audi 
par une hausse pour sa marque princi-
pale VW et les modèles sportifs de 
Cupra. 

Les complications liées à la préma-
turité, l'asphyxie à la naissance, ou les in-
fections ont causé le décès, en partie 
évitable, de 75.647 enfants avant leur 
5ème anniversaire en Europe en 2022, 
selon un rapport de l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS) publié 
mardi. 

Les anomalies congénitales du 
coeur et le sepsis néonatal (septicémie) 
font aussi partie des cinq raisons princi-
pales de cette mortalité, selon cette étude 
portant sur 53 pays d'Europe et d'Asie 
centrale, dont les 27 de l'UE, représen-
tant 930 millions d'habitants. 

"De nombreux nourrissons et en-
fants meurent encore de façon injusti-
fiée avant l'âge de cinq ans", écrit l'OMS 
Europe dans son bilan triennal publié 
mardi. 

Cette région, qui abrite des sys-
tèmes de santé parmi les plus solides au 
monde, stagne voire régresse sur une 
série d'indicateurs, notamment en ma-
tière de santé des enfants et des adoles-
cents, souligne l'OMS. 

Si le taux de mortalité des moins de 
cinq ans reste très faible en Europe, les 
écarts entre les pays les mieux et les 
moins bien classés sont considérables. 
Ainsi, la plupart des pays de l'Union eu-
ropéenne compte entre 1,5 et 4,1 décès 
pour 1.000 naissances, à l'opposé du 
Turkménistan et du Tadjikistan, où ce 
taux est compris entre 18,2 et 40,4. 

"Réduire cet écart demeure un 
défi", écrit l'agence. 

D'autres problématiques liées à la 

santé des enfants et des adolescents as-
sombrissent le tableau: un adolescent 
sur cinq souffre d'un trouble mental, le 
suicide reste la première cause de décès 
chez les jeunes âgés de 15 à 29 ans, les filles 
signalent systématiquement un niveau 
de bien-être mental inférieur à celui des 
garçons. 

Par ailleurs, 15% des adolescents dé-
clarent avoir été victimes de cyberharcè-
lement, un adolescent sur 10 âgé de 13 à 
15 ans consomme du tabac et près d'un 
enfant sur trois ayant atteint l'âge sco-

laire est en surpoids, 1 sur 8 en état d'obé-
sité. "Dans notre monde en ligne et in-
terconnecté, nos jeunes se sentent 
paradoxalement plus seuls que jamais. 
Beaucoup d'entre eux sont en difficulté 
face à leur poids et à leur confiance en 
eux, ce qui les expose à une mauvaise 
santé à l'âge adulte", avertit Hans Kluge, 
directeur régional de l'OMS Europe. 

L'organisation a lancé une consul-
tation avec les 53 Etats membres pour 
définir les priorités et les actions à mener 
lors des cinq prochaines années. 

Les voitures hybrides dépassent à nouveau les modèles à essence en Europe 

Croquettes de thon à la Ricotta 
En Europe, près de 76.000 enfants meurent  
chaque année avant l'âge de 5 ans

expresso MARDI.qxp_Mise en page 1  26/02/2025  12:53  Page 1


